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BUDGETS PRIMITIFS 2024 
 

Le rapport sur les Orientations Budgétaires qui a fait l’objet d’un débat lors du Conseil Communautaire 
du 21 mars 2024 a présenté le contexte dans lequel le Budget Primitif 2024 a été élaboré. Le Budget 
Primitif (BP) retrace l’ensemble des dépenses et recettes autorisées et prévues pour l’année réparties 
sur 9 budgets,  

- Budget Principal (M57) 
- Services Publics Industriels et Commerciaux (SPIC) : Régie Oléron Déchets ; Aérodrome ; Energies 

Renouvelables 
- Lotissements (M51) (4 Budgets) 
- SPA (Service Public Administratif) : Musée et Patrimoine 

 

Ce rapport présente : 

1. Les résultats constatés au 31 décembre 2023. 

2. Les grandes orientations budgétaires 2024 

3. Les grands équilibres du budget 2024 

5. Les budgets annexes 

 

Enfin, vous trouverez en annexe les informations réglementaires :  les documents budgétaires. 

 

 
 
 
 
 
L’article 107 de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 
2015 a modifié les articles L. 2313-1 et L. 5211-36 du CGCT relatifs à la publicité des budgets et 
comptes.  
Dans les communes et leurs établissements publics ainsi que le département, une présentation brève et 
synthétique retraçant les informations financières essentielles doit être annexée au budget primitif et 
au compte administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux.  
La forme et le contenu de cette note de présentation brève et synthétique restent à l’appréciation des 
collectivités.   



 

RESULTATS CONSOLIDES 2024 

1 – RESULTATS CONSTATES AU 31 DECEMBRE 2023 
 

L’année 2023 a été marquée par des investissements importants sur l’ensemble des budgets avec 
l’ouverture de nouveaux chantiers (Ateliers techniques, OT Cotinière, rénovation parc aquatique) et 
la fin de projets engagés en 2022 (Ouverture du Moulin de la Brée, crèche du Château, salle 
pédagogique à la MEP). Ces investissements mobilisent l’épargne constituée. Les résultats de 
fonctionnement globaux sont stables mais une dégradation est constatée sur le budget principal. 

Les tableaux ci-après présentent les répartitions consolidées des dépenses et des recettes pour 
2023. 

 



 

 

L’aménagement des zones d’activité mobilise beaucoup la trésorerie de la CDC (3.9 M€ au 
31/12/2023). Les ventes des terrains doivent permettre de couvrir ces dépenses d’aménagement qui 
constituent actuellement le déficit. Toutefois, le ralentissement économique constaté ainsi que la 
volonté de maitriser le foncier laissent à penser que ce portage financier devra être prolongé lors des 
prochains exercices. Un emprunt sur la zone de 4 Moulins est proposé accompagner ce dispositif. 
Au niveau global : 

 

En 2023, les reports (RAR en rouge) sont positifs : subventions ou emprunts devant être versées. Par 
comparaison avec l’exercice 2022 et pour l’ensemble des budgets, on constate un résultat de 
fonctionnement stable (6.3 M€ en 2023 comme en 2023). 

La dégradation budgétaire se situe au niveau des résultats d’investissement (-3M€ pour le budget 
principal contre -1.3 M€ en 2022) et pour les Musées (-2.5 M€ contre -1M€ en 2022). Ces projets 
mobilisent l’autofinancement constitué lors des années précédentes. Des affectations de résultat de 
fonctionnement vers les section d’investissement doivent permettre de couvrir ces déficits. 

 



 

BUDGET CDC OLERON 2024 

2– CONTEXTE BUDGETAIRES POUR 2024 
 

Pour mémoire, les grandes Orientations Budgétaires pour 2024 sont : 

 - L’Etat a décidé, à travers la loi de finances pour 2024, d’augmenter les bases d’imposition du foncier 
bâti de + 3.9 % en suivant le rythme de l’inflation ;  

- Le Président, suite à la consultation des élus lors de la présentation du DOB propose une 
augmentation de la fiscalité +3%. L’EPCI retrouve un pouvoir de taux sur la fiscalité locale pour les 
taxes foncières, la CFE et la TH RS 

- La DGF n’est pas notifiée au moment du vote du budget. Une anticipation de stabilité envisagée pour 
ce budget. Une récente étude a permis de mettre en avant que la CdC avait bénéficié de bonifications 
de DGF importantes jusqu’en 2010 car elle disposait de coefficient d’intégration élevé et bien 
supérieurs à la moyenne (jusqu’à 3.5 M€ de DGF). Dès 2015 les plans d’économie gouvernementaux 
visant à réduire les écarts de DGF par habitant ont fortement impacté la CDC. Une DGF à 1.45 M€ est 
envisagée pour 2024 (non notifiée à ce jour) 

- Définition d’une stratégie pour la politique volontariste pour la production de logements à l’année, 
priorité du mandat. Une étude menée par Charente Maritime Développement doit permettre la 
construction d’un plan d’actions. 

- Mise en œuvre d’Oléron 2035 : 

- Priorité donnée au logement à l’année (voir ci avant) 
- Poursuite du volontarisme de la CdC en faveur de l’enfance et la jeunesse 
- Soutien au monde associatif-lien social, au centres bourgs et aux services à la population (ex: 
MSAP), fonds de concours Oléron 2035 
- Accélération des actions en matière d’espaces naturels, agricoles, marais et littoraux (plan 
friches, lutte contre érosion, stratégie marais, etc) 
- Réalisation des premières pistes Plan vélo III et études techniques de la Transoléronaise. 
- Renforcement des transports à l’année (Transport à la demande) en complément de la liaison 
maritime et navette estivales. 
- Poursuite du rythme des actions soutenues par Oléron 21, Acte II (Contrat de proximité) 
- Lancement du Plan Energie Climat Oléron et accélération des projets solaires en 
autoconsommation et ombrières 
- Une ambition renouvelée pour le patrimoine historique (Moulin, Musée, Port des salines, 

Maison éco-paysanne) 
 

La mise en œuvre de ces priorités passe par une augmentation des charges de fonctionnement 
(recrutement d’agent, charge d’entretien des marais, prestations de service pour les transports) et 
des investissement (pistes, équipements enfance et muséaux). 

 

  



3 – LE BUDGET 2024 CDC OLERON 
 

 

 

A Les Participations : 6M€ € soit 24 % du budget 

Le 1er poste de dépense est constitué par les versements de participations et subventions. Certaines 
de ces contributions sont obligatoires comme la participation au Service d’Incendie et de Secours de 
la Charente Maritime 1 192 311€ (+13%) ou la participation au Pôle Marennes Oléron 351 359 € 
(+21%). 

La CAF révise sa politique de financement et subventionnera directement les associations 
gestionnaires des crèches et CLSH (1.1 M€). Le CdC ne touchera plus ces fonds pour les reverser, de 
ce fait les subventions aux crèches et CLSH sont en baisse (-7%) 

L’office de Tourisme Intercommunal recevra 1.17 M€ (+3%). Les charges (notamment personnel) avec 
l’obligation d’ouverture des Offices les communes étant reconnues comme des stations classées. 9000 
€ sont consacrés à l’organisation de l’Ultra Trial. 

Il est prévu au budget une participation au service Départemental de démoustication, cette dépense 
étant auparavant prise en charge dans le contrat Oléron 21 (acte 1) soit 100 000 €. 

Les indemnités des élus représentent 146 000 € (en progression car les indemnités du budget déchets 
sont désormais prise en charge par le budget communautaire par cohérence pour la réalisation de la 
paie). 



 

-  

B Les Charges de Personnel : 5.5 M€ (22 % du budget) 

 

La masse salariale est en évolution et correspond à la volonté politique de développer des services à 
la population décidés dans le cadre d’Oléron 2035 : comme le création de l’espace France service / 
Réserves Foncières / Accueil Habitat / Paysagiste conseil / Renfort Compta-littoral  

 - De nouveaux emplois sont crées en 2023 : Projets Européens (financement Région) / ERIP 
(Région) / chargé de Communication / Suivi des projets service Technique. 
 - Pour 2024 sont prévus le recrutement d’une assistante pour le service de Taxe de Séjour 
(suite passage au Réel), le renforcement de l’équipe à la MSAP, la création d’un poste dans le cadre 
du projet Mon Accompagnateur Rénov. Si les financements sont accordés un poste pour la gestion et 
l’économie des flux d’énergie au sein du pole technique sera développé. 
 - Augmentation de la participation de la CDC dans les tikets restaurant délivrés au Personnel 

- Versement d’une prise de pouvoir d’achat (disposiitif d’Etat : 35 000 €) 
 

 
C Les Charges Générales 6 M € (24 % du budget) 

Le tableau ci-après indique l’évolution des charges générales entre 2021 (2020 et 2021 sont des années 

impactées par la covid) et 2024. 



 

Les charges de l’administration générale (communication, frais généraux,) seront relativement stables. 
Les évolutions les plus importantes concernent : 

o La jeunesse : mise en place de séjours internationaux et reprise des camps, CTG 
renforcement du BIJ. 

o Entretien des pistes cyclables et nettoyage des plages 
o Déplacements : En 2024 un nouveau marché est signé. Le choix s’est porté sur des 

véhicules propres impactant donc le coût de la prestation : +70 000 € soit 480 000 €. En 
2022, il est choisi de mettre en place le TAD un nouveau service dont le cout annuel est 
de 42 000 € pour 2024. 

o Gémapi et Espaces Naturels. Ces services sont financés en grande partie par le 
Département. Les dépenses entretien des terrains et des marais sont importants 1.5 M€ 
en 2024 pour un budget global de 2.3 M€ de charges générales pour ces services. 

o Agriculture : mise en place d’une politique de défrichage et de remise en état des marais 
destinés à la saliculture. 

- Sur l’’ensemble des budgets les postes entretien des terrains (compte 6152) représentent 2.3 
M€ soit un tiers de la charge de ce chapitre. 

 

 

 
D Le Détail par Service 

 
Les tableaux ci-après présentent la ventilation analytique des dépenses et recettes de fonctionnement. 
Cette extraction est hors virement à l’investissement pour le BP 2024. 



 

 
 



 

  



E Résultat Prévisionnel 

Suite à la présentation faite aux élus des prévisions de dépenses, des recettes (notifications des bases 
depuis le DOB), des perspectives d’investissement, la décision de majorer légèrement les taux de la 
fiscalité (+3%) sur les TF et la THRS permet de retrouver une marge de manœuvre sur l’année 2024.  

Un résultat de +1.0 M€ est prévu. Ce résultat pourra être amélioré par les subventions non encore 
certaines et non inscrites ou minoré selon les charges non prévisibles. 

 

 

La progression des recettes sur 2024 +10.5% est supérieure à la progression des charges (9.5%), le 
résultat de fonctionnement devrait donc légèrement augmenter. 

 



F La Fiscalité 

La taxe foncière sur les propriétés bâties est l’impôt pivot. Les taux de taxe foncière sur les propriétés 
non bâties, de taxe d’habitation doivent évoluer dans les mêmes proportions au maximum que l’impôt 
pivot. La cotisation foncière des entreprises est également plafonnée à la moyenne de l’évolution de 
fiscalité communale (l’augmentation de la CFE est plafonnée au taux de 25,55 % soit 1,3 %). 
Il est constaté une évolution limitée de la base de la THRS +1,44 % en 2024. Ce point est à étudier. 
 
Lors du débat sur les orientations budgétaires, il est proposé par le Président une augmentation de 
la fiscalité sur les bases foncières de 3%. 

 Taxe foncière sur les propriétés bâties    2.26 %  
 Taxe foncière sur les propriétés non bâties    8.81  % 
 Taxe habitation additionnelle    9.76% 
 Cotisation Foncière des Entreprises   27.55% 

 

Répartition par type d’impots : 

 

La fiscalité intercommunale touche principalement les résidences secondaires via la taxe d’habitation : 
57 % de l’impot collecté. Les taxes foncières ne représentent que 16 % de la fiscalité. 
La CdC ne maitrise plus totalement son pouvoir du taux sur la CFE (voir introduction). 
 
Pour rappel, depuis la suppression de la TH sur les résidences principales l’Etat verse une quote-part 
de TVA qui évolue chaque année en fonction de son produit national (3.8M€). La suppression totale 
de la CVAE en 2027 est basée sur la même compensation (1M€) 
Ces recettes (5M€ environ) sont donc dépendantes de la croissance et ou d’éventuels arbitrages 
gouvernementaux pour un assainissement des finances publiques… 
  



 

G Les Projets d’investissement 

La dynamique d’investissement est plus active qu’en 2023 avec la réouverture du chantier de la 
Gendarmerie, la mise en chantier des pistes cyclables (Route des Huitres / Boyard), la construction du 
Centre Technique, la rénovation de la crèche de St Pierre, de la Maison de l’enfance notamment. 
Le détail par opération est présenté dans l’annexe budgétaire. 
 

 

Le détail par opération est présenté dans l’annexe budgétaire. 
  



 

 

H L’endettement 

L’encours de la dette est de 11 302 198 € au 31/12/2023 comme le présente ce tableau 

 

Un emprunt de 0,33M€ est mobilisé en 2023 pour les réserves foncières (Dolus). Parallèlement 0,83 
M€ sont consacrés au remboursement du K de la dette. L’encours de celle-ci est donc de 11,3 M€ à fin 
2023 (-500 000€).  
 
1 Structure de la dette selon la charte « Gissler » (dite de bonne conduite) 

100 % de la dette est classée sans risques (taux fixes ou variables simples et en €). 

 

 

Les emprunts pour les réserves foncières et une fois les projets immobiliers constitués pourront se 
transformer) en prêts à long termes jusqu’à 40 ans. (Actuellement in fine sur 15 ans) 

 

2 Encours de la dette consolidée : 

 

  



BUDGETS ANNEXES 2024 
 

4 a – LE BUDGET ANNEXE OLERON DECHETS 
 

Compte Administratif 2023 

En 2020, des moyens importants sont déployés pour mettre en place la Redevance Incitative : 
renouvèlement des moyens de collecte des déchets et recensement des besoins de chaque usager, ce 
qui génère un déficit de -518 773 € (mais compensé par le résultat mis en réserve). En 2021 puis en 
2022, la situation se rééquilibre. Un résultat de +829 486 € est enregistré à la fin 2022. 
La RI se déploie en 2023 avec une refonte totale de la grille de tarification. La redevance de base 
baisse de 7,5 % - ce qui génère une baisse des recettes. Le résultat 2023 est équilibré à + 55 377 €. 

Si l’on inclue les reports le résultat est de 4.19 M€ à la fin 2023. 

  

 

Budget 2024  

 



La Redevance (7.55 M€) représente 73 % des ressources du budget de la Régie. La REOM est 
exclusivement affectée à la collecte et au traitement des déchets. Au 1er janvier 2023, la Redevance 
est incitative : une partie du montant de la redevance est calculé selon le volume des déchets déposés 
auprès du service de collecte. 
 
Charges de fonctionnement : +8 % (11.06 M€ hors virement à l’investissement) 
- Collecte des déchets ménagers : 2,55 M€ (+1% pas de pénalités sur le taux de présentation) 
- Tri des emballages et papiers : +251 500 €  principalement lié à l’entente pour la modernisation du 
nouveau centre de Tri à LR (245 500 €) 
- Charges de personnel : +100 000€ (+7%)  inflation, équipe compostage, bricopole, ½ tps carton, 
maintenance des bacs, et réorganisation 
- Hausse des amortissements : suite investissements collecte, dépenses amorties sur 10 ans (+143 000 
€ comparé à 2023). 
Recettes de fonctionnement : +0% estimé (10,3 M€) 
-  Redevance OM 7.55 M€ : une stabilité du revenu de la redevance. Les professionnels 
devraient engager des efforts dans le tri afin de baisser le montant de la redevance à payer, 

- Les projections budgétaires sont bâties sur une stabilité de le REOMi (185 €) 
- Stabilisation des revenus de la revente des matériaux, après une hausse en 2022 et une 

baisse en 2023. 
- Hausse des subventions (Ademe) pour les nouveaux projets et le solde RI. 

 
L’année 2024 devrait être déficitaire (-481K€), toutefois le résultat reporté (4,2M€) doit permettre 
l’équilibre global. 
 
Endettement : 
L’encours de la dette est de 1 294 872 € au 31/12/2023 (-199K€). Aucun emprunt est prévu sur 2024. 
 
Investissements : 
La poursuite de la modernisation des moyens de collecte doit se poursuivre (bacs, colonnes, achat de 
composteurs) 500 000 € . 
Sur l’Ecopole le remplacement d’une pelle est programmé (300 M€), ainsi que la fin de la mise en place 
du bricotech. Ces investissements sont autofinancés. 

  



4 b – LE BUDGET ANNEXE REGIE MUSEES ET PATRIMOINE 
Le Compte Administratif 2023 : 

Pour l’année 2023, le résultat de la Régie des Musées est excédentaire pour sa partie 
fonctionnement (+43 444€). Ce dernier se cumule avec le résultat mis en réserve 179 897€. Le 
solde de fonctionnement est donc de +223 341€. 
Le résultat d’investissement s’établit à -968 911 €, il est couvert en partie par les subventions 
à recevoir sur les projets du Moulin notamment. Un emprunt sera également à contracter 
pour l’équilibre budgétaire. 
 

 

 

Le Budget 2024 

 
 
 
Les principaux projets : 
 
Travaux sur la salle Pédagogique à Grand Village 
Bâtiment comprenant une salle pédagogique (multifonction), une cuisine, un bureau pour les 
permanences Info Energie Habitat, une cour extérieure, deux espaces de stockage. L’enveloppe 



budgétaire pour ce projet et de 955 000 € TTC répartis sur 2022 à 2024. Les subventions représentent 
262 000 €. 
Concours pour l’extension du Musée de St Pierre 
Le lauréat du concours est désigné (Atelier du Trait). Le projet doit donc être finalisé pour un dépôt de 
permis de construire. Le budget de l’opération est de 1,7M€ HT (Moe incluse). Les demandes de 
subventions (Etat, Département) seront faites à l’APD. 
Moulin de la Brée 
Fin de l’aménagement du local de stockage de la farine (rayonnage) ; création d’un abri pour la 
maquette extérieure ; développement de la carte interactive des moulins. Demande des soldes des 
subventions (Etat, Europe, CD17 et Fondation de France  
 
Financement des projets 
Ces ouvertures ou projets ont nécessité une augmentation de la subvention d’équilibre du budget 
général qui est passé de 680 000€ à 780 000€ en 202 :  en plus de l’évolution des charges fixes, comme 
les salaires, l’ouverture au public du Moulin nécessite des frais d’installation (fournitures, logiciels), de 
communication, d’inauguration, de constitution de stocks de céréales.  
Compte tenu des bonnes fréquentations enregistrées en 2023 et des perspectives de recettes et de 
charges pour 2024, il est prévu un maintien de cette subvention d’équilibre pour 2024. 
 
 
80 000 € du résultat de fonctionnement 2023 sera conservé en report (pour 2024) le solde sera affecté 
à l’investissement (recettes). 
La section d’investissement dont le solde est déficitaire de -2,6M€ doit retrouver un équilibre par le 
versement des subventions et par l’apport d’un emprunt (part non autofinancée) de 1M€ à contracter 
sur 2024. 
  



4 c – LE BUDGET ANNEXE ENERGIES RENOUVELABLES 
Ce budget regroupe les installations photovoltaïques mises en place par la CDC (sauf les 
ombrières Iléo dont la production est autoconsommée). 
Le résultat annuel est de + 7383 € pour la partie fonctionnement Les charges intègrent la prise en 
charge de l’ingénierie du budget général (22K€ +5K€). Avec le résultat reporté (54003€) le résultat 
cumulé est de 61475€. 
 

Le Compte Administratif 2023 : 

 
 
Le budget 2024: 

 
 
Le budget prend acte du lancement du projet d’autoconsommation collecte. Une mission d’AMO est 
notifiée. Objectif : 
 

• Octobre 2024 : lancement appels offres travaux     

•  Janvier 2025: début des travaux 

 



4 d – LE BUDGET ANNEXE AERODROME 
Le Compte Administratif 2023 : 

 
 

Le Budget 2024 : 

 
Le résultat d’exploitation à +12 931€. Il se cumule au résultat reporté de 2022 (47 846 €) pour 
atteindre 60 777€ fin 2023.   
En investissement 7163 € ont été dépensés pour une améliorer le système de ventilation des hangars 
(condensation) et l’achat de matériels de débroussaillage. La section d’investissement est positive à 
+83 038 € fin 2023. 
Une analyse juridique des conventions de gestion avec les associations et des baux d’occupation est 
commandée. 
En 2024, sont prévus des travaux de clôture du terrain, l’achat d’une bâche contre les incendies, 
l’aménagement du parking et la rénovation du bureau de l’association les ailes Oléronaises. 
 
 
  



4 e – LES BUDGETS ANNEXES ZONES d’ACTIVITES 
 
Quatre budgets annexes sont constitués pour la gestion des zones d’activités. La CdC Oléron achète 
les terrains met en œuvre la viabilisation pour cède les parcelles aux entrepreneurs. Une fois 
l’opération terminée, le budget est clôturé et les terrains restants (en général la voirie et les espaces 
verts) sont repris par le budget général. 
 
L’objectif est de présenter en fin d’opération un résultat équilibré : les ventes de terrains (in fine) 
doivent financer les achats et les aménagements des terrains. 
 
Le budget communautaire réalise une avance de trésorerie. Ces résultats cumulés de l’aménagement 
des zones sont assez lourd -3,92 M€ au 31/12/23. Un emprunt de 3M€ sera contracté sur 2024 et sur 
le budget 4 Moulins de façon accompagner le choix de maitriser le foncier sur une période assez 
longue. 
 
Zone La Jarrie    Résultat au 31/12/2023 : - 725 179€ 
Les travaux de la T4 (450K€) sont achevés à la fin du 1er semestre 2023. La vente de ces parcelles 
permettra l’équilibre du budget de la zone. A ce jour il n’existe plus de parcelles disponibles sur les 
tranches 2 et 3. 
 > 14 321 m² sont proposés à la vente pour la T4 
4 Moulins :    Résultat au 31/12/2023 : - 2 897 975 € 
Les travaux sont terminés, la commercialisation est en cours (1 poste affecté et partagé avec la gestion 
de la maison des entreprises. 
 
Zone Le Perrotin     Résultat au 31/12/2023 : - 144 136€ 
Une parcelle doit être acquise par la CDC pour la construction des ateliers techniques. Une fois 
l’opération réalisée le budget pourra être clôturé. 
Cette zone doit accueillir un projet d’ateliers-relais selon le résultat de l’étude en cours. 
 
Zone Les Seizins à Saint Denis   Résultat au 31/12/2023 : - 153 568€ 
Reste 3 lots à vendre. Un lot sera proposé en bail à construire à l’YCO.  
 
 
Les zones terminées : 
 
Un programme de travaux est établi pour permettre la remise à niveau des voiries et des éclairages au 
sein des zones communales transférées en 2018.  
Après les ZAC des Forges et de la Beaucoursière devraient être rénovées (éclairage). 
 
 
 
 
 

*-*-*- 


